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Le président du conseil régional de la Guadeloupe

à

Mesdames, Messieurs les présidents des commissions du conseil régional ;

Mesdames, Messieurs les conseillers régionaux ;

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs les membres du conseil économique social régional ;

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs les membres du conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement ;

Préambule

Madame, Monsieur le Conseiller,

J’ai l’honneur de soumettre à votre examen la première décision modificative budgétaire de l’exercice 2009.

En premier lieu, cette décision modificative budgétaire s’avère nécessaire pour acter sur le plan budgétaire et financier les engagements résultant des négociations qui ont abouti au protocole d'accord signé le 4 mars 2009 entre l’Etat, le conseil régional, le conseil général, l’association des maires de Guadeloupe, les communes et établissements publics de coopération intercommunale et les associations et syndicats regroupés au sein du collectif « Lyannaj kont pwofitasyon ».

Ce projet de décision modificative apporte des réponses concrètes à la plate-forme de revendications du collectif. Il est à souligner que les offres faites par la région dans le cadre des négociations ont beaucoup pesé sur les arbitrages rendus par l’Etat. De plus, en dépit des contraintes budgétaires liées aux réformes de l’Etat et même si certaines de ces revendications ne relevaient pas de la compétence régionale, la collectivité ne pouvait rester insensible à la souffrance exprimée. 

C’est grâce au redressement des finances régionales, à l’amélioration de son autofinancement et au report de certaines opérations d’investissement que la région peut aujourd’hui :

· Allouer une prime  exceptionnelle à 80.000 familles guadeloupéennes aux conditions modestes. C’est une enveloppe de 8.000.000 € qu’elle dégage pour cette intervention. 

· Accorder une prime individuelle mensuelle de 25 € versée aux 43.000 salariés concernés par « l’accord Bino ». Cela témoigne de notre volonté d’améliorer le pouvoir d’achat de nos concitoyens, sans détériorer la situation financière des entreprises qui demeure encore fragile. Le coût prévisionnel de cette mesure d’accompagnement s’élève 12.000.000 €.

· Prévoir des crédits supplémentaires pour un montant de 7.314.154 € permettant de renforcer ses interventions politiques pour la formation professionnelle, le logement, l’enseignement et l’emploi. 

C’est aussi, grâce à sa politique de désendettement active (pour mémoire, l’encours de la dette par habitant est passé de 706,.64 € au 1er janvier 2004 à 414,97 €  aujourd’hui) et à la marge de manœuvre dont elle a su se doter, qu’elle peut maintenir son équilibre budgétaire en faisant appel à l’emprunt pour financer une partie des investissements  prévus au budget primitif 2009. Cet emprunt est évalué à 23.000.000 €..

En second lieu, je vous propose en cette assemblée plénière de prévoir au budget 2009 les crédits nécessaires à l’exécution du programme INTERREG IV du PO 2007/2013. La région Guadeloupe va assurer pour cette période les fonctions d’autorité de gestion et de paiement de ce programme.
Enfin, quelques ajustements de crédits de paiement s’avèrent nécessaires à l’exécution du budget.

LES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET LES CREDITS DE PAIEMENT (CP) PROPOSES

A. En section d’investissement

1. Les autorisations de programme nouvelles
	Libellé de l'AP
	Chap.
	AP proposées

	AXE 1 – Favoriser la croissance & l’emploi par l’innovation et l’économie
	900
	6.320.439,00 €

	AXE 2 –Valoriser & protéger le capital environnemental
	900
	4.309.390,00 €

	AXE 3 – Développer les services communs & les synergies entre institutions
	900
	2.872.926,00 €

	AXE 4 – Assistance technique à la mise en œuvre du programme
	900
	861.879,00€

	Participation au capital de la Pointoise d’HLM
	905
	1.000.000,00 €

	TOTAL
	15.364.634,00 €


Le montant des autorisations de programme nouvelles proposées s’élèvent à 14.364.634 € pour l’exécution du programme Interreg IV sur la période 2007-2013.

Une autorisation de 1.000.000 €  permettra à la région de s’engager dans la recapitalisation de la Pointoise d’HLM .

2. Répartition des crédits de paiement 

Les tableaux présentés ci-dessous proposent la ventilation de toutes les opérations  budgétaires par chapitre (mouvements réels).
	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	900
	SERVICES GENERAUX
	1.901.679 ,00 €

	903
	CULTURE, SPORTS ET LOISIRS
	500.000,00 €

	905
	AMENAGEMENT DES TERRITOIRES
	1.050.000,00 €

	909
	ACTION ECONOMIQUE
	1.350.000,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	4.801.679,00 €


3. Répartition des crédits de paiement par opération
· Chapitre 900 – Services Généraux

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	022
	2031
	Frais d’études - CESR
	15.000,00 €

	041
	2042
	Axe1-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	486.944,00 €

	041
	2042
	Axe1-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	343.195,00 €

	041
	2042
	Axe2-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	332.007,00 €

	041
	2042
	Axe3-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	221.338,00 €

	041
	2042
	Axe4-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	66.401,00 €

	041
	2042
	Axe4-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	46.799,00 €

	041
	2042
	Axe3-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	155.998,00 €

	041
	2042
	Axe2-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	233.997,00 €

	TOTAL
	1.901.679 ,00 €


Des crédits de paiement pour un montant de 1.886.679 € concernent la mise en œuvre du programme Interreg IV au titre des volets transnational (779.989 €) et transfrontalier (1.106.690 €).

Un crédit supplémentaire de 15.000 € est proposé pour permettre au CESR de finaliser certaines études sur la situation économique et sociale de la Guadeloupe.

· Chapitre 903 – Culture, sports et loisirs

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	32
	20418
	Subventions d’équipement jeunesse & sport 


	500.000,00 €

	TOTAL
	500.000,00 €


Ce crédit globalisé de 500.000 € devra permettre à la région de répondre aux dossiers en cours portant sur l’équipement des structures sportives.

· Chapitre 905 – Aménagement des territoires

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	54
	266
	Participation au capital de la Pointoise d’HLM
	250.000,00 €

	54
	266
	Participation au capital de la SEMAG
	800.000,00 €

	TOTAL
	1.050.000,00 €


La région Guadeloupe s’est beaucoup impliquée dans l’amélioration du secteur du logement, en apportant des garanties financières au profit des bailleurs sociaux et en soutenant activement le financement de la rénovation urbaine des Abymes et de Pointe-à-Pitre.

La collectivité entend poursuivre ses efforts dans ce domaine en prenant part au capital de la Pointoise d’ HLM et de la SEMAG pour respectivement 250.000 € et 800.000 €. Il s’agit de crédits de paiement prévisionnels pour répondre à la libération du capital suite aux premiers appels de fond. 

Je vous propose de donner mandat à la commission permanente pour acter les conditions de souscription au capital des sociétés concernées.

· Chapitre 909 – Action Economique

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	91
	2042
	Fonds d’investissement régional de la Guadeloupe
	700.000,00 €

	94
	2042
	Aide directe aux entreprises
	650.000,00 €

	TOTAL
	1.350.000,00 €


Dans le cadre des préconisations de son SRDE, la région a décidé de créer un fonds d’investissement qui réalisera différents types d’intervention auprès des entreprises, telles la souscription au capital lors de la constitution d’une société ou d’une augmentation de capital ou des avances en compte courant. Ces aides auront pour objet le renforcement de la structure financière des entreprises ou le financement de programmes d’investissement. Ce dispositif bénéficiera d’un cofinancement dans le cadre du P.O 2007/2013.

La somme de 700.000 €  proposée viendra compléter le crédit de paiement de 800.000 € prévu au budget primitif 2009.

Pour permettre un redémarrage rapide de l’économie, la région entend améliorer les modalités de versement des aides directes allouées aux très petites et moyennes entreprises.

B. En section de fonctionnement

1. Les autorisations d’engagement nouvelles
	Libellé de l'AE
	Chap.
	AE proposées

	Axe 1 – Favoriser la croissance & l’emploi par l’innovation et l’économie
	930
	14.747.688,00 €

	Axe 2 –Valoriser & protéger le capital environnemental
	930
	10.055.243,00 €

	Axe 3 – Développer les services communs & les synergies entre institutions
	930
	6.703.496,00 €

	Axe 4 – Assistance technique à la mise en œuvre du programme
	930
	2.011.049,00€

	Le transport maritime inter-îles
	938
	3.000.000,00 €

	Accompagnement des entreprises – Contrats de professionnalisation
	939
	1.000.000,00 €

	TOTAL
	37.517.476,00 €


Pour l’exécution du programme Interreg IV du P.O 2007/2013, je vous propose une ouverture d’autorisations d’engagement d’un montant total de 33.517.476 €.

L’Etat, la région et le département se sont engagés à étudier en 2009, les conditions et les modalités d’amélioration du fonctionnement du transport maritime inter-îles, articulé avec le système régional de continuité territoriale afin de proposer une meilleure desserte des communes de Marie-Galante, des Saintes et de la Désirade en s’appuyant sur un service de qualité à un coût attractif.

A ce titre, je vous propose d’ouvrir une autorisation d’engagement de 3.000.000 € et vous demande d’autoriser le président de région à engager les discussions nécessaires et de donner mandat à la commission permanente pour délibérer sur cette affaire.

 L’autorisation d’engagement ouverte au budget pour les contrats de professionnalisation nécessite un ajustement à la hausse de 1.000.000 €.

2. Répartition des crédits de paiement
Les tableaux présentés ci-dessous proposent la ventilation de toutes les opérations  budgétaires par chapitre (mouvements réels). 

	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	930
	SERVICES GENERAUX
	4.405.435 ,00 €

	931
	FORMATION PROFESSIONNELLE  ET APPRENTISSAGE
	1.615.400,00 €

	932
	ENSEIGNEMENT
	2.033.573,00 €

	933
	CULTURE, SPORTS ET LOISIRS
	1.500.000,00 €

	934
	SANTE ET ACTION SOCIALE
	8.000.000,00 €

	938
	TRANSPORTS
	250.000,00 €

	939
	ACTION ECONOMIQUE
	14.350.000,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	32.154.408,00 €


3. Répartition des crédits de paiement par opération

· Chapitre 930 – Services Généraux

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	0201
	6336
	Cotisations au CNFPT - TOS
	3.181,00 €

	041
	6574
	Axe1-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	1.136.202,00 €

	041
	6574
	Axe1-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	800.789,00 €

	041
	6574
	Axe2-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	774.684,00 €

	041
	6574
	Axe3-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	516.456,00 €

	041
	6574
	Axe4-Prog CTE Caraïbes - volet transfrontalier
	154.937,00 €

	041
	6574
	Axe4-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	109.199,00 €

	041
	6574
	Axe3-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	363.995,00 €

	041
	6574
	Axe2-Prog CTE Caraïbes - volet transnational
	545.992,00 €

	TOTAL
	4.405.435,00 €


Des crédits de paiement pour un montant de 4.402.254 € concernent la mise en œuvre du programme Interreg IV au titre des volets transnational (1.819.975 €) et transfrontalier (2.582.279 €).

· Chapitre 931 – Formation professionnelle et apprentissage

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	11
	6042
	Formation des « emplois tremplins »
	100.000,00 €

	11
	6558
	Mesures d’accompagnement des structures d’accueil  prives
	300.000,00 €

	11
	6574
	Convention A.N.T – Région Guadeloupe
	100.000,00 €

	11
	65738
	Appui au plan de formation des salariés
	25.000,00 €

	11
	6558
	Valorisation des acquis de l’expérience
	300.000,00 €

	10
	6518
	Frais de transport des stagiaires de la formation prof
	420.000,00 €

	11
	6042
	Formation pour reclassement personnel - Hôtel Kalenda
	370.400,00 €

	TOTAL
	1.615.400,00 €


Ces crédits de paiement sont proposés pour abonder ceux ouverts au budget primitif de l’exercice 2009. Ces ajustements à la hausse permettront à la collectivité de poursuivre sa politique en matière de formation professionnelle et d’apprentissage, en répondant notamment aux attentes des stagiares, des demandeurs d’emploi et des salariés.

La somme de 370.400 € dont la région pourrait prétendre au titre du remboursement de l’avance remboursable consentie à l’hôtel « Kalenda Resort » est affectée à des actions de formation pour le reclassement des salariés de l’entreprise.

· Chapitre 932 – Enseignement

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	28
	6513
	Aides aux étudiants
	200.000,00 €

	222
	65511
	Fonctionnement des lycées publics
	600.000,00 €

	23
	65738
	Subvention de fonctionnement à l’université
	200.000,00 €

	222
	64111
	Rémunération principale personnel titulaire TOS
	445.361,00 €

	222
	64118
	Primes & indemnités TOS titulaires
	54.000,00 €

	222
	6451
	Cotisations à l’URSSAF TOS titulaires
	36.583,00 €

	222
	6453
	Cotisations aux caisses de retraite TOS titulaires
	94.448,00 €

	222
	6453
	RAFP TOS titulaires
	3.181,00 €

	222
	6518
	Participation de la région aux frais de restauration des lycéens
	400.000,00 €

	TOTAL
	2.033.573,00 €


Il s’agit principalement d’ajustements de crédits de paiement pour augmenter le montant des aides aux étudiants, pour améliorer le fonctionnement des lycées publics, pour subvenir aux besoins des étudiants ayant eu des difficultés pendant la période de grève et pour améliorer l’intégration progressive du personnel TOS des lycées dans l’effectif régional.

Afin de permettre de réduire le prix des repas des lycéens à compter du mois d’avril 2009, je vous propose d’inscrire une participation régionale de 400.000 € sur la base d’une estimation prévisionnelle tenant compte de l’effectif actuel et ce, jusqu’à la fin de l’année 2009.

· Chapitre 933 – Culture, sports et loisirs 

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	32
	6574
	Soutien aux sports et sportifs de haut niveau 
	1.500.000,00 €

	TOTAL
	1.500.000,00 €


La collectivité régionale entend renforcer sa participation financière pour soutenir la pratique du sport et les sportifs de haut niveau.

· Chapitre 934 – Santé et action sociale

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	42
	678
	Prime exceptionnelle d’action sociale aux familles


	8.000.000,00 €

	TOTAL
	8.000.000,00 €


La région s’est engagée à verser au plus tard le 30 juin 2009, une prime exceptionnelle de 100 € aux 80.000 foyers qui perçoivent les plus bas revenus. Cette intervention exceptionnelle nécessite la mise en place d’un dispositif particulier en accord avec le trésor public et l’administration fiscale. Je vous demande de donner mandat à la commission permanente pour fixer les conditions de liquidation de cette aide exceptionnelle et désigner un opérateur pour porter le dispositif.

· Chapitre 938 – Transports

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	881
	6568
	Gestion conjointe du nouveau dispositif de continuité territoriale
	250.000,00 €

	TOTAL
	      250.000,00 €


En 2009, l’Etat, dans le cadre de sa nouvelle politique de continuité territoriale, mettra à disposition des familles les plus modestes de la Guadeloupe, 40.000 billets aller/retour  Pointe-à-Pitre/Paris au prix de 340 € (hors taxe d’aéroport) afin de faciliter le maintien des liens familiaux. Il est prévu que l’Etat s’accorde avec la région pour assurer une gestion conjointe de ce nouveau dispositif de continuité territoriale.

· Chapitre 939 – Action Economique

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	91
	6574
	Dispositif d’accompagnement à l’emploi
	1.000.000,00 €

	91
	6574
	Dispositif d’accompagnement à l’emploi – Emplois tremplins
	300.000,00 €

	91
	6574
	Dispositif d’accompagnement à l’emploi – Contrats aidés
	500.000,00 €

	91
	6574
	Accompagnement des entreprises – Contrats de Professionnalisation
	500.000,00 €

	91
	678
	Prime exceptionnelle aux salariés
	12.000.000,00 €

	91
	6574
	Création d’un « bureau d’études ouvrières »
	50.000,00 €

	TOTAL
	14.350.000,00 €


La région étendra pour l’année 2009, le dispositif « emplois tremplins » aux contrats à durée déterminée de 12 à 18 mois dans les entreprises de moins de 5 salariés. Elle assurera le cumul de ces dispositifs avec les contrats d’accès à l’emploi pour les publics en difficulté, les personnes handicapées et les jeunes diplômés de niveau BAC+2.

La région s’est engagée à accroître avant la fin du troisième trimestre 2009 son taux de participation aux dispositifs des contrats aidés (contrats d’avenir et contrats d’accompagnement à l’emploi), notamment aux associations qui recrutent des éducateurs sportifs et sociaux.

Afin de donner une chance supplémentaire aux jeunes demandeurs d’emploi de –26 ans, peu ou pas qualifiés, je vous propose d’augmenter de 500.000 € les crédits de paiement existants pour accroître le nombre de bénéficiaires du dispositif « chèques qualification »

Il a été convenu que la région et le département accompagnent conjointement, à hauteur de 50.000 € chacun, la création d’un « bureau d’études ouvrières », à condition que celui-ci associe les associations agréées de consommateurs et que ces travaux soient accessibles aux deux financeurs.

La région et le conseil général se sont engagés, aux côtés de l’Etat, à verser, à compter du 1er mars 2009, chacun pour sa part une prime exceptionnelle de 25 € par mois sur 12 mois aux salariés dont la rémunération est comprise entre 1 et 1,4 SMIC inclus.

Je vous demande de donner mandat à la commission permanente pour fixer les conditions de liquidation de cette aide exceptionnelle et désigner un opérateur pour porter le dispositif.

4. Perte de recettes sur l’octroi de mer régional
· Chapitre 941 – Autres impôts et taxes

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	01
	7374
	Octroi de mer régional
	-200.000,00 €

	TOTAL
	      -200.000,00 €


La mesure actée dans le protocole du 4 mars, tendant à ramener de 1,5 à 1% le taux d’octroi de mer régional grevant le prix du m3 d’eau potable a pour conséquence une baisse de 200.000 € du montant du produit attendu au titre de cette taxe.

LE FINANCEMENT DES DEPENSES PROGRAMMEES 

C. Les économies de dépenses

1. En section d’investissement

· Les économies de dépenses se répartissent comme suit par chapitre :

	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	901
	FORMATION PROFESSIONNELLE  ET APPRENTISSAGE
	-496.754,00 €

	903
	CULTURE, SPORTS ET LOISIRS
	-300.000,00 €

	907
	ENVIRONNEMENT
	-1.500.000,00 €

	908
	TRANSPORTS
	-5.000.000,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	-7.296.754,00 €


· Les économies de dépenses concernent les opérations suivantes

· Chapitre 901 – Formation professionnelle et apprentissage

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	12
	2031
	Frais d’études – Cité de la connaissance
	-496.754,00 €

	TOTAL
	-496.754,00 €


· Chapitre 903 – Cultures, Sports et loisirs

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	32
	20414
	Hall des sports du Gosier
	-200.000,00 €

	312
	2042
	Rénovation du Centre des Arts
	-100.000,00 €

	TOTAL
	-300.000,00 €


· Chapitre 907– Environnement

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	78
	2314
	Aménagement de la rivière aux herbes
	-500.000,00 €

	78
	2314
	Littoral de Basse-Terre – Pintade Calebassier
	-1.000.000,00 €

	TOTAL
	-1.500.000,00 €


· Chapitre 908 – Transports

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	822
	2313
	Travaux de maintien & mise à niveau sur RN
	-2.200.000,00 €

	822
	2313
	Travaux sur la RN1
	-100.000,00 €

	822
	2313
	Travaux sur la RN2
	-100.000,00 €

	822
	2313
	Travaux sur la RN8
	-500.000,00 €

	822
	2313
	Travaux sur la RN10
	-100.000,00 €

	828
	2313
	Divers travaux sur voiries d’intérêt régional
	-2.000.000,00 €

	TOTAL
	-5.000.000,00 €


2. En section de fonctionnement
· Les économies de dépenses se répartissent comme suit par chapitre :
	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	933
	CULTURE, SPORTS ET LOISIRS
	200.000,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	200.000,00 €


· Les économies de dépenses concernent les opérations suivantes
· Chapitre 933 – Cultures, Sports et loisirs

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	312
	6574
	Participation régionale aux frais de restauration de lycéens
	-200.000,00 €

	TOTAL
	-200.000,00 €


D. Les recettes diverses

	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	900
	SERVICES GENERAUX
	1.886.679,00 €

	909
	ACTION ECONOMIQUE
	370.400,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	2.257.079,00 €


1. En section d’investissement

· Chapitre 900– Services Généraux

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	041
	13172
	FEDER-PO 2007-2013 Interreg IV- volet transfrontalier
	1.106.690,00 €

	041
	13172
	FEDER-PO 2007-2013 Interreg IV- volet transnational
	779.989,00 €

	TOTAL
	1.886.679,00 €


· Chapitre 909– Action Economique

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	95
	2745
	Avances remboursables – Kalenda Resort
	370.400,00 €

	TOTAL
	370.400,00 €


· Chapitre 923– Dettes et autres opérations financières

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	01
	1641
	Emprunts globalisés
	23.000.000,00 €

	TOTAL
	23.000.000,00 €


Pour assurer l’équilibre de la section d’investissement du budget régional, je vous propose de recourir à un emprunt globalisé pour un montant de 23.000.000 €.

Je vous demande de m’autoriser à négocier cet emprunt et à signer les actes qui en découleront.

2. En section de fonctionnement
	Chap.
	Libellé du chapitre
	Prop°  DM1 / 2009

	930
	SERVICES GENERAUX
	4.402.254,00 €

	 
	Total   Dépenses – INVESTISSEMENT
	4.402.254,00 €


· Chapitre 930– Services Généraux

	FONCTION
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSIT°

DM 1 / 2009

	041
	13172
	FEDER-PO 2007-2013 Interreg IV- volet transfrontalier
	2.582.279,00 €

	041
	13172
	FEDER-PO 2007-2013 Interreg IV- volet transnational
	1.819.975,00 €

	TOTAL
	4.402.254,00 €


 EQUILIBRE GENERAL DE LA  DM n°1  POUR  2009

Le projet de décision modificative n° 1 pour 2009 est présenté est présenté en équilibre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 

Les données chiffrées figurent dans les tableaux ci-dessous.

E. Balance générale

1 - les dépenses
	INVESTISSEMENT
	Propositions 

DM 1 / 2009
	

	Dépenses d'investissement - Total
	- 2.495.075,00 €
	

	Sous total des opérations réelles
	- 2.495.075,00 €
	

	10
	 Dotations, fonds divers et réserves
	0,00 €
	

	13
	 Subventions d'investissement
	0,00 €
	

	16
	 Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	

	20
	 Immobilisations incorporelles (hors 204) 
	- 481.754,00 €
	

	204
	 Subventions d'équipement versées
	3.436.679,00 €
	

	21
	 Immobilisations corporelles
	0,00 €
	

	23
	 Immobilisations en cours
	- 6.500.000,00 €
	

	26
	 Participations et créances rattachées a des participations
	1.050.000,00 €
	

	27
	 Autres immobilisations financières
	0,00 €
	

	45
	 Opérations pour compte de tiers
	0,00 €
	

	Sous total des opérations d'ordre
	0,00 €
	

	925
	 Opérations patrimoniales
	0,00 €
	

	926
	 Transferts entre les sections
	0,00 €
	

	
	
	
	

	 FONCTIONNEMENT
	Propositions 

DM 1 / 2009
	

	Dépenses de fonctionnement - Total
	4.202.254,00 €
	

	Sous total des opérations réelles et mixtes
	31.954.408,00 €
	

	011
	 Charges a caractère général
	470.400,00 €
	

	012
	 Charges de personnel et frais assimilés
	636.754,00 €
	

	014
	 Atténuation de produits
	0,00 €
	

	65
	 Autres charges d'activité
	10.847.254,00 €
	

	6586
	 Frais de fonctionnement des groupes d'élus
	0,00 €
	

	66
	 Charges financières
	0,00 €
	

	67
	 Charges exceptionnelles
	20.000.000,00 €
	

	945
	 Provisions et autres opérations mixtes
	0,00 €
	

	Sous total des opérations d'ordre
	-27.752.154,00 €
	

	946
	 Transferts entre les sections
	0,00 €
	

	953
	 Virement a la section d'investissement
	-27.752.154,00 €
	


2 - les  recettes
	 INVESTISSEMENT
	Propositions 

DM 1 / 2009
	

	Recettes d'investissement - Total
	-2.495.075,00 €
	

	Sous total des opérations réelles
	25.257.079,00 €
	

	10
	 Dotations, fonds divers et réserves
	0,00 €
	

	13
	 Subventions d'investissement
	1.886.679,00 €
	

	16
	 Emprunts et dettes assimilées
	23.000.000,00 €
	

	20
	 Immobilisations incorporelles (hors 204)
	0,00 €
	

	21
	 Immobilisations corporelles
	0,00 €
	

	23
	 Immobilisations en cours
	0,00 €
	

	27
	 Autres immobilisations financières
	370.400,00 €
	

	45
	 Opérations pour compte de tiers
	0,00 €
	

	Sous total des opérations d'ordre
	-27.752.154,00 €
	

	925
	 Opérations patrimoniales
	0,00 € 
	

	926
	 Transferts entre les sections
	0,00 €
	

	951
	 Virement de la section de fonctionnement
	-27.752.154,00 €
	

	
	
	
	

	FONCTIONNEMENT
	Propositions 

DM 1 / 2009
	

	Recettes de fonctionnement - Total
	4.202.254,00 €
	

	Sous total des opérations réelles et mixtes
	4.202.254,00 €
	

	70
	 Produits des services du domaine et ventes diverses
	0,00 €
	

	731
	 Impôts locaux
	- 200.000,00 €
	

	73
	 Impôts et taxes (hors c/731)
	0,00 €
	

	74
	 Dotations et participations
	4.402.254,00 €
	

	75
	 Autres produits de gestion courante
	0,00 €
	

	76
	 Produits financiers
	0,00 €
	

	77
	 Produits exceptionnels
	0,00 €
	

	013
	 Atténuation de charges
	0,00 €
	

	945
	 Provisions et autres opérations mixtes
	0,00 € 
	

	Sous total des opérations d'ordre
	0,00 €
	

	946
	TRANSFERTS ENTRE LES SECTIONS
	0,00 €
	


F. Tableaux de synthèse

1-  En mouvements budgétaires

	TOTAL DU BUDGET – DM1 / 2009 (MOUVEMENTS BUDGETAIRES)

	
	
	
	
	

	LIBELLES
	DEPENSES
	RECETTES

	Section d'investissement
	- 2.495.075,00 € 
	- 2.495.075,00 € 

	Section de fonctionnement
	4.202.254,00 €
	4.202.254,00 €

	TOTAL DU BUDGET DM 1 / 2009
	1.707.179,00 €
	1.707.179,00 €

	2-   En mouvements budgétaires


	VENTILATION DES OPERATIONS REELLES ET D'ORDRE DU BUDGET DM 1 / 2009

	
	
	
	
	

	LIBELLES
	TOTAL DES DEPENSES
	TOTAL DES RECETTES

	
	REELLES
	ORDRE
	REELLES
	ORDRE

	Section d'investissement
	- 2.495.075,00 € 
	0,00 €
	25.257.079,00 €
	- 27.752.154,00€

	Section de fonctionnement
	31.954.408,00 €
	- 27.752.154,00€
	4.202.254,00 €
	0,00 €

	TOTAL DU BUDGET
	29.459.333,00 €
	- 27.752.154,00 €
	29.459.333,00 €
	- 27.752.154,00€


Je vous demande de bien vouloir en délibérer, de donner mandat à la commission permanente pour individualiser les crédits votés et pour fixer au cas par cas les modalités de liquidation des mesures exceptionnelles résultant des engagements pris.

Le président du conseil régional

Victorin LUREL
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